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AU Québec, les églises ferment ; le mouve-
ment amorcé au début des années11995 
s’accélère. Des 269  paroisses que comp-

tait en 1995 le diocèse de Québec – le plus ancien des 
19 diocèses de la province et le seul qui rende publics 
des chiffres2 –, il en reste aujourd’hui 204 et l’évêque 
auxiliaire, Mgr Gaétan Proulx, vient d’annoncer que ce 
nombre sera réduit à 30 d’ici 2020. Le quotidien Le Soleil 
commente la décision sous le titre : « Diocèse de Qué-
bec : les paroisses sacrifiées pour survivre3 ». 

Le Québec n’est pas un cas isolé ; tout l’Occident 
chrétien subit une désaffection massive du culte et il 
s’ensuit une fermeture des lieux de culte. 

Au Québec, où les lieux de culte sont de proprié-
té privée – ils appartiennent à des paroisses ou à des 
congrégations religieuses –, la survie des monuments 
ecclésiaux et conventuels est menacée. Les Églises, en 
particulier l’Église catholique romaine, ne peuvent plus 
et ne veulent plus consacrer de ressources au maintien 
de ce patrimoine. Les bâtiments sont donc fermés, ven-
dus, convertis à d’autres usages ou tout simplement dé-
molis.

1   	 Luc Noppen est professeur au Département d’études 
urbaines et touristiques de l’Université du Québec à Montréal 
(UQAM). Depuis 2001, il est titulaire de la Chaire de recherche 
du Canada en patrimoine urbain à l’École des sciences de la 
gestion de cette université. Ses recherches sur le patrimoine 
religieux sont subventionnées par le Conseil de recherches en 
sciences humaines du Canada (CRSH) et par le Fonds de re-
cherche Société et Culture du Québec (FQRSC) depuis 1974. 
2   	 http://www.diocesequebec.qc.ca/fabriques/fabriques/fa-
briques.htm.
3   	 Marie-Pier Duplessis. « Diocèse de Québec : les pa-
roisses sacrifiées pour survivre ». Le Soleil, 28 octobre 2012. 
En ligne : http://www.lapresse.ca/le-soleil/actualites/socie-
te/201210/27/01-4587828-diocese-de-quebec-les-paroisses-
sacrifiees-pour-survivre.php.

Cet article présente un cas de conversion, celui de 
l’église Sainte-Brigide-de-Kildare, mis de l’avant dans le 
but d’explorer le potentiel de développement des sites et 
des églises abandonnés par le culte à des fins commu-
nautaires ou culturelles et ainsi servir de projet pilote 
dans la région montréalaise. 

Pour bien cadrer le sujet, il convient d’entrée de 
jeu d’évoquer quelques chiffres et de tenter une com-
paraison avec le cas de la France (ill. 1). Dans les deux 
cas, les églises sont fréquentées par environ de 4,5  % 
de la population4 : avec aussi peu de « messalisants5 », 
on est loin de la situation d’« exercice public du culte » 
qui autrefois valut à l’église catholique romaine ses pri-
vilèges. Au Québec, comme en France, on trouve néan-
moins une population qui se dit encore majoritairement 
« catholique  ». Ce sont ces « catholiques culturels  » 
qui prennent pour patrimoine6 ces églises édifiées en 
nombre au sein de leur communauté. En revanche, 
même si les Québécois sont convaincus qu’ils sont sur 
une terre d’églises, la province ne compte qu’une église 
pour 2333 habitants, alors qu’en France, terre catholique 
millénaire, on en dénombre une pour 650 habitants : la 
charge patrimoniale est tout autre. Dans les deux cas, 
un pourcentage relativement équivalent de monuments 
sont protégés par un statut juridique, mais là s’arrêtent 
les comparaisons : le budget annuel du ministère de 
la Culture du Québec serait insuffisant pour restaurer 
une seule des cathédrales de France et les 324 églises 

4   	 Au Québec le chiffre de 5 % était reconnu par l’Église ca-
tholique romaine en 2003 et il n’y a aucune nouvelle donnée 
depuis. En France, ce chiffre a été avancé par l’Institut français 
d’opinion publique (IFOP) en 2009 et reconnu par l’Église. 
5   	 Personnes déclarant se rendre à la messe tous les di-
manches.
6   	 Ne dit-on pas que le patrimoine est la religion du 
XXIe siècle dans l’Occident chrétien ?
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québécoises « protégées » font sourire lorsqu’on évoque 
les 16 000 églises classées en France7. 

De l’usage des lieux de culte 
La comparaison Québec-France est cependant édi-
fiante en matière de régime de propriété des églises. 
Cette question est cruciale quand on sait qu’il ne peut 
y avoir patrimoine sans propriétaire. En France, la Loi 
de séparation des Églises et de l’État de 1905 a confié la 
propriété des églises paroissiales aux communes. Ces 
monuments, même très peu fréquentés, ont donc un 
propriétaire pérenne, alors qu’au Québec la faible fré-
quentation des lieux de culte entraîne leur fermeture 
et leur mise en vente parce que leur propriétaire (la fa-
brique ou la corporation religieuse) ne peut s’adonner à 
d’autres activités que celles entourant le culte, en vertu 
des privilèges fiscaux qui lui sont accordés. Au Québec, 
cela permet toutefois et sans détours de convertir les 
églises à d’autres fins, une fois que celles-ci ont trouvé 
un nouveau propriétaire, alors qu’en France, la Loi dite 
d’affectation de 1907 destine ces « églises publiques » 
au culte, et ce, sans frais et de façon perpétuelle, laissant 

7   	 Voir Luc Noppen et Lucie K. Morisset. Les églises du 
Québec, un patrimoine à réinventer. Québec, Presses de l’Uni-
versité du Québec, 2006. Les données relatives au Québec sont 
issues de la base de données compilée à la Chaire de recherche 
du Canada en patrimoine urbain de l’UQAM. Le cas français est 
bien documenté dans : « Églises de France ». Documents Épis-
copat, no 2, 2009 (publié par le Secrétariat général de la Confé-
rence des évêques de France). 

au curé desservant le privilège d’autoriser ou non des 
usages partagés, selon son bon jugement. Le droit canon 
romain encadre de façon très précise ces usages ; on ne 
permet guère que des usages culturels qui conviennent 
à cette « laïcité catholique  » française (musique reli-
gieuse et expositions pieuses, par exemple), activités qui 
ne font généralement qu’augmenter la dépense. Dans ce 
cadre, la conversion des églises requiert une procédure 
complexe de déconsécration/désaffectation qui n’est que 
rarement pratiquée8. Mais même si l’usage de l’église 
revient à la commune après une telle démarche, celle-ci 
ne peut pour autant céder la propriété à un tiers, du fait 
du droit de domanialité, couche de complexité supplé-
mentaire. Bref, tout cela fait dire aux maires des com-
munes qu’il leur est plus facile de démolir une église que 
d’en envisager la conversion vers un autre usage9. Il leur 
est plus aisé d’invoquer le danger pour la sécurité pu-
blique d’un monument branlant que de s’engager dans 

8   	 Secrétariat général de la Conférence des évêques de 
France et Comité national d’art sacré. Les églises commu-
nales. Textes juridiques et guide pratique. Paris, Éditions du 
Cerf. 2010 ; Aurélia de Saint-Exupéry. « Le bâti religieux. La 
reconversion des églises en milieu rural ». Dans Isabelle Ram-
baud [dir.] Reconvertir le patrimoine, Lyon, Éditions Lieux Dits, 
2011, p. 110-121 (coll. Cahiers Jean Hubert, no 4).
9   	 Lire au sujet de la démolition de trois églises en Maine-
et-Loire : http://www.associations-patrimoine.org/article.php? 
id=2303&dossier=11.

1. Tableau comparatif de la situation des églises en France et au Québec (Luc Noppen)
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des procédures sans fin pour, en bout de course, aug-
menter la dépense associée à l’église du village10. 

Au Québec on dénombre aujourd’hui encore quelque 
2200 lieux de culte actifs, mais ils semblent tous mena-
cés de fermeture, à terme11. Les inventaires que nous 
avons menés avec l’équipe de la Chaire de recherche en 
patrimoine urbain de l’UQAM ont répertorié, pour la pé-
riode 1900-2003, 480 églises qui ont déjà été converties 
– 87 ont un usage partagé avec le culte – et 170 cas de 
démolition12. L’observatoire que nous avons mis en place 
indique que le mouvement connaît une accélération ful-
gurante depuis l’an 2000. Chaque semaine des églises 
ferment et chaque mois quelques démolitions s’ajoutent 
à la liste (ill. 2). 

10   	Tout cela vaut évidemment pour les églises construites 
avant 1913. La France compte de nombreuses églises qui ont 
été converties : celles confisquées à la Révolution et qui n’ont 
pas été réaffectées au culte suite au Concordat et celles qui 
n’ont pas été revendiquées pour le culte après l’adoption des 
lois de 1905 et de 1907. Les églises « privées  » construites 
après 1913 par les associations diocésaines sont plus facile-
ment fermées, vendues et converties, les évêques préférant 
garder le culte dans les bâtiments entretenus par les com-
munes, ce qui est compréhensible !
11   	En 2003, le Conseil du patrimoine religieux du Québec, 
organisme privé regroupant les propriétaires d’églises et qui 
reçoit des subventions de l’État pour administrer le programme 
Soutien à la restauration du patrimoine religieux – s’adressant 
exclusivement aux églises qui demeurent ouvertes au culte –, 
a inventorié quelque 2700 « lieux de culte », dont près de 1000 
érigés après 1945. 
12   	Luc Noppen et Lucie K. Morisset. La conversion des 
églises au Québec : un siècle d’expérience(s). ARQ-Architecture, 
2005, no 131, mai 2005, p. 5-36.

En ce qui a trait aux nouveaux usages qui prêtent 
vie aux églises fermées au culte, la situation montréa-
laise est très différente de celle qui prévaut dans le reste 
du Québec13. À Montréal, en effet, les lieux de culte fer-
més par les traditions religieuses historiques sont le 
plus souvent (dans 58 % des cas) cédés à de nouvelles 
traditions (surtout évangélistes), issues de l’immigra-
tion. Dans quelques cas, des immigrants catholiques 
(vietnamiens, philippins, coréens et latino-américains) 
reprennent des églises abandonnées par les Canadiens 
français. Alors que j’affirme depuis des années que la 
meilleure chose qui puisse arriver à une église est de 
demeurer ouverte au culte, ce transfert massif vers des 
nouvelles populations a de quoi inquiéter. Nos études 
démontrent en effet que ces groupes n’ont aucun intérêt 
envers le patrimoine ecclésial. Pour eux la notion de pa-
trimoine concerne plus les usages et les savoir-faire que 
les objets et les pierres ; ils ne se sentent pas concer-
nés par ce « culte chrétien de la trace14  »  qui donna 
naissance au monument historique. Ils font donc de 
ces églises désaffectées, acquises à bas prix, un usage 
strictement fonctionnel en attendant de construire un 
nouveau lieu de culte mieux adapté à leurs besoins et 
auquel ils puissent mieux s’identifier. L’église ancienne 
qu’ils reprennent est à leurs yeux une solution tempo-
raire et, surtout, une manière de se doter d’une équité en 
vue d’un projet immobilier futur (ill. 3). Pour la pérennité 
patrimoniale, on repassera !

À défaut de populations immigrantes, le reste du 
Québec convertit plus généralement ses églises vers de 
nouveaux usages15. Depuis les années 1990, les usages 
culturels et communautaires remportent la palme alors 
qu’auparavant les lieux désaffectés – le plus souvent 
des petites églises protestantes – étaient convertis 
en résidence ou petit commerce. C’est au vu de ces 
tendances que j’ai initié, en 2005, un projet de conver-
sion, dans le but d’attirer l’attention sur le potentiel de 

13   	Voir à ce sujet : Lyne Bernier. « La conversion des églises 
à Montréal. État de la question». Architecture-Canada. Journal 
de la Société pour l’étude de l’architecture au Canada, 2011, 
vol. 36, no 1, p. 41-64. 
14   	L’expression est de Jean-Yves Andrieux. Patrimoine et 
histoire. Paris, Belin, 1997, p. 213. 
15   	Le transfert des églises vers de nouvelles traditions ne 
représente que 12 % des cas, surtout dans la couronne de pe-
tites villes, dans le cas d’églises qui ont été construites après 
1945. 

2. Tableau descriptif de la situation des églises au 

Québec (Luc Noppen et Lyne Bernier)
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développement à des fins communautaires et culturelles 
des sites et des églises de Montréal : quelques projets 
privés de conversion en immeuble d’appartements et en 
commerce s’étaient avérés désastreux et le transfert aux 
nouvelles traditions n’offrait que peu de garanties quant 
à la pérennité patrimoniale des lieux.

Sainte-Brigide-de-Kildare :  
la genèse du projet
Sainte-Brigide-de-Kildare est une paroisse du centre-
ville est de Montréal. C’est à l’automne 2005 que le 
Conseil de fabrique a invité des professeurs de l’UQAM 
(Luc Noppen) et de l’Université de Montréal (Pierre 
Boyer-Mercier) à explorer des pistes de conversion de 
l’église : la paroisse ne comptait guère plus d’une ving-
taine de paroissiens, pour la plupart âgés, et sa situa-
tion financière était plus que précaire. Mais, alors que la 
collaboration avec l’Université de Montréal s’est limitée 
à un atelier de conception architecturale ayant produit 
de belles utopies, j’ai engagé une action dans une voie 
plus structurante. Ainsi, le 18  janvier 2006, j’ai déposé 

devant une assemblée de paroissiens un document ex-
ploratoire : Projet de mise en valeur de l’église Sainte-Bri-
gide16. Il s’agissait d’une vision de l’avenir de l’église 
Sainte-Brigide dont l’idée maîtresse préconisait la pour-
suite de l’œuvre de la paroisse dans son milieu – le quar-
tier le plus défavorisé de Montréal –, en « traduisant » 
cette mission en termes actualisés, c’est-à-dire en met-
tant de côté le discours prosélytique qui encadre la mis-
sion d’évangélisation de l’Église. Le site et l’église de-
meureraient au service de la population locale, comme 
conteneurs de service communautaires. D’entrée de 
jeu, et pour faire image, l’utilisation du site pour un dé-
veloppement communautaire et résidentiel (logement 
abordable), par l’intermédiaire d’un organisme sans but 
lucratif, était proposée17. Pour atteindre cet objectif, un 
certain nombre de moyens ont été mobilisés, par étapes, 
entre 2005 et 2009 :
	 • réunir des partenaires (paroisse, milieu commu-

nautaire, acteurs sociaux, etc.) ;
	 • créer un organisme à but non lucratif (OBNL) : le 

Centre communautaire Sainte-Brigide (CCSB) ;
	 • rechercher et obtenir des fonds pour : 
	 •• développer un projet architectural, 
	 •• faire une étude de faisabilité; 

	 • obtenir le financement du projet :
	 •• programmes dédiés au communautaire,
	 •• programmes dédiés à l’habitation, programmes 

dédiés au patrimoine,
	 •• fonds générés par le projet (loyers et contribu-

tions des partenaires occupants) ; 
	 • acquérir le site et développer le projet.

16   	Ce texte est disponible dans les annexes du mémoire 
de maîtrise de Samir Admo. Projet de requalification de l’église 
Sainte-Brigide-de-Kildare : analyse de la démarche. Mémoire de 
maîtrise en études urbaines, Montréal, UQAM, 2010. En ligne : 
http://www.archipel.uqam.ca/4125/.
17   	Dès le début, l’action du CCSB a été appuyée par le Centre 
de santé et de services sociaux Jeanne-Mance (CSSS), agence 
gouvernementale qui couvre l’est du centre-ville de Montréal, 
qui y a délégué un organisateur communautaire, François Sou-
cisse. L’engagement de ce dernier dans le projet a été constant ; 
coureur de fond et habile négociateur, il a contribué de façon 
significative au succès de l’entreprise, notamment du fait de sa 
crédibilité dans le milieu communautaire. François Soucisse et 
moi-même sommes en fait les deux « survivants » de l’équipe 
initiale, la composition du bureau de direction ayant a quelques 
reprises été modifiée. 

3. L’ancienne église St. Augustine, reprise par une 

communauté évangélique (photo Guillaume St-Jean)
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L’évaluation des potentiels
Pour bien comprendre le projet du CCSB, il faut connaître 
le patrimoine dont il s’agit. Le site de l’église Sainte-Bri-
gide occupe une position enviable dans le centre-ville est 
de Montréal, sur le boulevard René-Lévesque, en face du 
site de Radio-Canada (ill. 4). Sur un terrain de quelque 
4200  m2 se dresse une église prolongée par une vaste 
sacristie, un presbytère palatial, un pavillon de liaison 
logeant le baptistère ; le site comporte aussi une large 
plage vacante, occupée par un stationnement de surface 
(25 % de la superficie totale). 

Le CCSB a reçu ses lettres patentes le 23  mars 
2006; le groupe nouvellement constitué, dont je faisais 

partie18, a commandé une première étude d’adéquation 
en 2007 dans le but d’évaluer le potentiel d’accueil du site 
et des bâtiments et parallèlement d’évaluer les besoins 
d’espaces des groupes communautaires et culturels lo-
caux. Ceux-ci se trouvaient tous dans une situation diffi-
cile : la hausse des valeurs foncières (et donc des loyers) 
menaçait leur survie dans le quartier où résidait leur 
clientèle formée des plus démunis de la société. La syn-
thèse de ces travaux confiés à deux firmes de consultants 
a permis au groupe de présenter en février 2008 une pre-
mière Étude de faisabilité pour l’implantation d’un centre 

18   	Le premier Bureau de direction était composé de : Gabriel 
Bouchard, président (Carrefour Marguerite-Bourgeois), Jean-
Pierre Bonhomme, vice-président (marguiller de la paroisse 
Saibte-Brigide), Marc Alarie, trésorier (Les Chemins du Soleil) 
et Luc Noppen, secrétaire (membre externe, UQAM). La com-
position de ce premier Bureau a évolué au fil des ans ; de la 
première équipe il ne reste que moi, Luc Noppen. 

4. Le site paroissial de Sainte-Brigide-de-Kildare (photo Vincent Lafrance, 2005)
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communautaire et de l’habitation communautaire, le 
confortant dans l’idée d’allouer 5000 mètres carrés à des 
organismes communautaires et autant à des logements 
abordables. Parallèlement à cette analyse des besoins 
confrontée au potentiel d’offre d’espaces, j’ai réalisé à 
l’UQAM une étude historique suivie d’une évaluation pa-
trimoniale du site et de ses constructions19. Des études 
de ce type sont d’ailleurs requises par les services mu-
nicipaux lorsqu’un projet de développement prend appui 
sur un site ou un bâtiment d’intérêt patrimonial. 

19   	Luc Noppen. Sainte-Brigide-de-Kildare (Montréal). Étude 
historique, analyse architecturale et évaluation patrimoniale. 
Montréal, UQAM – Chaire de recherche du Canada en patri-
moine urbain, novembre 2008. 

Mon étude établissait la valeur de l’église et des 
autres bâtiments du site en les analysant, mais aussi 
en les comparant aux monuments similaires de Mon-
tréal, surtout aux églises et aux sites des églises du 
centre-ville. L’église Sainte-Brigide a été construite 
en 1878. Pour Montréal c’est un monument vénérable ; 
elle s’y classe au 20e rang par sa valeur d’âge. Sa va-
leur d’art est aussi appréciable : l’église est de style néo-
roman et c’est la première à avoir adopté ce style « à 
la française » qu’imposa Mgr  Édouard-Charles Fabre, 
évêque de Montréal, pour souligner la filiation avec la 
très catholique mère patrie. Son clocher, fière réplique 
de ceux de l’église Saint-Ambroise de Paris, confirme ce 
parti pris français du renouveau architectural de l’Église 
de Montréal, jusque-là entichée des modèles baroques 

5. Le clocher de l’église  (photo Vincent Lafrance, 2005) 6. Le front institutionnel. Carte postale de 1910 (photo 

Bibliothèque et Archives nationales du Québec)
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romains, symboles de l’ultramontanisme primaire et 
virulent de l’évêque, Mgr Ignace Bourget. C’est à dessein 
que son successeur, Mgr Fabre, a choisi un jeune archi-
tecte prêt à l’innovation : Louis-Gustave Martin. Celui-ci, 
décédé aussitôt après la construction de l’église, avait 
aussi amorcé une carrière politique comme député 
provincial. De tous côtés, Sainte-Brigide offrait donc, à 
l’époque, l’image d’un renouveau. Encore aujourd’hui, 
dans le paysage du centre-ville son clocher est réputé le 
plus beau de Montréal (ill. 5).

Une « déconstruction partielle »
Avec l’école de quartier à sa gauche et le presbytère à sa 
droite, la façade et le clocher de l’église forment un en-
semble institutionnel remarquable (ill. 6). L’étude patri-
moniale a relevé que l’architecture intérieure de l’église, 
très remaniée lors d’une campagne de travaux menée en 
1928, n’avait pas le même intérêt (ill. 7). J’ai donc d’em-
blée proposé qu’il fallait à tout prix conserver et mettre 
en valeur le « front institutionnel  » de Sainte-Brigide 
et que le volume de la nef pourrait subir des modifica-
tions, voire une « déconstruction partielle ». C’est qu’à 
l’amorce du projet, il était impossible pour le CCSB de 
connaître le nombre de mètres cubes de l’espace de la 
nef qui trouveraient preneurs dans le milieu commu-
nautaire ; par précaution, j’ai donc proposé que « l’inten-
sité patrimoniale » de la nef pourrait être négociée au 

7. La nef après la fermeture de l’église (photo Guillaume St-Jean, 2009)
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vu des possibles projets de développement20. Cette atti-
tude souple a en quelque sorte sauvé l’église, puisque le 
CCSB a pu accueillir des partenaires l’un après l’autre, 
sans préjuger qu’il faille à tout prix occuper l’ensemble 
de l’espace avant d’esquisser un projet ; l’espace appa-
raissait modulable et est demeuré tel jusqu’à tout ré-
cemment, quand la demande d’espaces a finalement 
dépassé l’offre de mètres cubes. C’est en quelque sorte 
en suggérant dès le départ que nous ne serions pas en 
mesure de sauver toute l’église, en réduisant le niveau 
d’attentes donc, que nous avons réussi à maintenir l’en-
semble du volume. 

C’est dans cet esprit que le premier concept de 
mise en valeur du site de Sainte-Brigide déposé en fé-

20   	Il y a dans l’opinion publique une tolérance plus grande 
envers des projets lorsque ceux-ci sont à vocation communau-
taire. Les résidents du quartier, concernés au premier chef par 
le destin de « leur » patrimoine, acceptent d’en négocier l’in-
tensité patrimoniale dès lors que le projet permet une réelle 
appropriation sociale du site et des immeubles. Les élus mon-
tréalais, qui siègent aux comités et conseils qui approuvent 
les projets, sont conscients de cette ouverture du public aux 
projets communautaires ou sociaux ; ceux-là ne sont généra-
lement pas contestés et les approbations réglementaires s’ob-
tiennent sans débats déchirants. Le rôle des experts se limite 
ici à celui de conseil auprès des élus et de l’opinion publique ; la 
patrimonialisation est le fait de la proximité et elle procède de 
bas en haut. Au Québec, l’institution patrimoniale étatique est 
dépassée, caduque. 

vrier 2008 proposait, pour optimiser la création de nou-
veaux mètres carrés, la déconstruction partielle de la nef 
pour y insérer un bâtiment neuf, ainsi que l’érection d’un 
nouveau pavillon sur le terrain de stationnement (ill. 8). 
Après d’âpres discussions dans la paroisse, avec les au-
torités municipales et lors de séances de consultations 
publiques, le bureau de direction du CCSB a décidé de 
mettre en phases le projet pour en faciliter le finance-
ment et la réalisation. Il fut ainsi décidé de réaliser, en 
phase  I, la construction d’un nouveau pavillon – appe-
lé pavillon Louis-Gustave-Martin pour commémorer la 
figure de l’architecte de l’église – et la restauration de 
l’imposant presbytère. L’aménagement du volume de 
l’église et des espaces de la sacristie attenante à l’ar-
rière a été reporté à la phase II. 

La phase I
Pour la phase I, nous avons réuni quatre partenaires. 
Dans le pavillon Louis-Gustave-Martin, nous avons re-
groupé au rez-de-chaussée deux groupes communau-
taires dédiés aux itinérants (hommes est femmes) : le 
Pas de la rue et le Groupe Itinérance-Travail. Au-dessus, 
sur quatre étages nous avons fait place aux 47 loge-
ments de la coopérative Radar, regroupement d’artistes 
œuvrant dans le secteur. Quant au presbytère il a été pris 
en charge par le groupe En Marge 12-17 qui accueille les 
jeunes fugueurs qui hantent le centre-ville. Nous l’avons 
appelé le Manoir James-Lonergan, pour honorer la mé-
moire du premier curé de la paroisse et pour souligner 
à ces jeunes exclus qu’ils y trouveraient un espace digne 
de leur réhabilitation. Tous au CCSB partagent l’idée que 
le patrimoine ne doit pas être qu’une affaire de riches et 
que les plus démunis aussi y ont droit. 

La mise en œuvre de la phase I a été précipitée par 
l’annonce de l’octroi de subventions à nos partenaires. 
Pour se conformer aux exigences des programmes de 
subvention, le CCSB avait accepté leurs offres d’achat, 
elles-mêmes couvertes par une offre d’achat que nous 
avions faite à la fabrique de la paroisse Sainte-Bri-
gide-de-Kildare. Cette offre d’achat, au montant de 
250  000  dollars, avait été acceptée par la paroisse et 
validée par le diocèse de Montréal, qui, aux termes de 
la Loi sur les fabriques, supervise les transactions im-
mobilières des paroisses. Le prix de vente – très réduit 
par rapport à l’évaluation marchande du site, estimée à 
quelque 1,4 million de dollars – nous a été consenti par le 

8. Maquette de l’avant-projet (Beaupré Michaud, 

architectes, 2009)
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cardinal Jean-Claude Turcotte21 – après une année d’in-
tenses négociations – parce qu’en définitive il souscrivait 
aux objectifs du CCSB et parce que nous l’avions aussi 
assuré de nos bonnes intentions en proposant d’inscrire 
dans le contrat de vente deux servitudes perpétuelles, 
arrimées au terrain de la cathédrale de Montréal – fonds 
servant ayant éventuellement quelque chance de péren-
nité. La première servitude oblige le CCSB à conserver 
toutes les composantes du site hors commerce, c’est-
à-dire à l’usage exclusif d’organismes sans but lucratif 
(groupes communautaires ou coopératives de logement). 
La deuxième servitude oblige le CCSB à conserver et à 
mettre en valeur le front institutionnel de Sainte-Brigide, 
nommément la façade, le clocher, le baptistère et le mo-
nument au Sacré-Cœur. Cette protection notariée est en 
fait plus efficace qu’un statut juridique de protection en 
tant que « monument historique », puisqu’elle engage 

21   	Archevêque titulaire du diocèse de Montréal de 1982 à 
2012.

à perpétuité tous les occupants du site22. La démarche 
d’acquisition – complétée le 13 mars 2009 lors de la si-
gnature de l’acte de vente par le soussigné au non du 
CCSB – et ses modalités juridiques, puis l’interprétation 
des servitudes auprès des organismes subventionnaires 
des différents partenaires, ont permis la mise en œuvre 
du projet, en tirant parti, de façon originale et imagina-
tive, des lois et règlements en vigueur.

Les subventions requises par la mise en œuvre du 
projet, en provenance des programmes IPLI et SPLI23 
(gouvernement du Canada) dédiés aux groupes œuvrant 
auprès des populations itinérantes et du programme 
Accès Logis24 (administré par la Ville de Montréal), 
avaient pour but de stabiliser la présence de ces groupes 
dans le quartier en leur donnant accès à la propriété de 
leurs locaux. Pour les accueillir, le CCSB a donc constitué 
un syndicat de copropriété, ce qui a requis le lotissement 
cadastral du site. Cette première division horizontale a 
ensuite permis de constituer, là où nécessaire, une se-
conde division verticale (ill. 9). Le syndicat de copropriété 
PGR, partenaire du CCSB et de son syndicat de copro-
priété, regroupe ainsi les deux groupes communautaires 
et la coopérative d’habitation. Inversement, le groupe En 
Marge 12-17 détient en nue propriété le presbytère et 
son site. Ce régime de propriété permettra ultérieure-
ment, en phase  II, l’occupation de la nef de l’église par 
des organismes partenaires, tantôt propriétaires, tantôt 
locataires de leurs espaces. Déployer ce régime de pro-
priété original, notamment pour respecter les exigences 
des organismes et programmes subventionnaires, nous 
a contraints à des efforts d’imagination pour, avec des 
professionnels que nous avons embauchés (architectes, 
urbanistes, notaires et arpenteurs), adapter notre vision 

22   	« L’acheteur s’engage à conserver intact le front 
institutionnel formé des bâtiments érigés sur la rue Alexandre-
De Sève : le presbytère, le baptistère, la façade de l’église, son 
clocher et la statue du Sacré-Cœur. La rosace du chevet de 
l’église ainsi que les verrières nobles contiguës aux autels la-
téraux seront déplacées et réinstallées dans la partie conser-
vée de l’église. » Offre d’achat acceptée du 4 juillet 2008, do-
cument annexé à l’acte de vente du 13 mars 2009. Greffe du 
notaire François Forget. 
23   	Le programme Initiative des partenariats contre l’iti-
nérance (IPLI) est devenu en cours de route la Stratégie des 
partenariats contre l’itinérance (SPLI). Voir : http://www.rhdcc.
gc.ca/fra/histoires_reussite/itinerance/01/page03.shtml.
24   	Voir : http://www.habitation.gouv.qc.ca/fileadmin/inter-
net/publications/M16854.pdf.
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à la réalité économique et réglementaire du Québec 
d’aujourd’hui. Ici encore, nous avons choisi de travailler 
avec les lois, règlements et programmes existants, alors 
que l’habitude des groupes promoteurs dans le milieu 
communautaire est plutôt de revendiquer des aménage-
ments à ce chapitre sous prétexte que le contexte socié-
tal doive s’adapter à leur vision particulière. Au Québec, 
et en matière de conversion des églises, le temps nous 
a donné raison : le projet Sainte-Brigide est en voie de 
réalisation. 

La phase I a été mise en chantier au printemps 
2011 et les occupants ont investi leurs locaux en octobre 
de la même année ; le projet a été mené dans le respect 
de l’enveloppe budgétaire proposée, soit 10,2 millions de 
dollars. Les plans et devis ont été préparés par l’archi-
tecte Menaud Lapointe de l’agence Beaupré et Michaud ; 
la coordination générale du projet a été assurée par 

Samir Admo, chargé de projet du Groupe CDH, groupe 
de ressources techniques dédié à l’habitation abordable 
et qui, à notre demande, avait élargi son mandat à la 
conversion d’églises (ill. 10).

La phase II
Aussitôt le projet de la phase I arrimé, le CCSB s’est mis 
à l’œuvre pour assurer la réalisation de la phase II, plus 
délicate, qui consiste à mettre en valeur l’église propre-
ment dite. Comme le succès de la phase  I tient pour 
beaucoup à l’arrivée du groupe En marge 12-1725 dans 

25   	La présidente du groupe En Marge 12-17, Manon Harvey, 
jouissait d’une enviable réputation dans le milieu communau-
taire ; elle a fait preuve d’un leadership et d’un dynamisme hors 
du commun dans le projet de mise en valeur du site de l’église 
Sainte-Brigide. Elle est devenue la présidente du CCSB en 2009 
et dirige toujours la destinée du Centre. 

10. La phase I a permis de reconvertir le presbytère et de construire le pavillon Louis-Gustave-Martin (photo Luc 

Noppen)
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le projet du CCSB, notre objectif premier était d’iden-
tifier un groupe porteur, autour duquel s’arrimeraient 
d’autres groupes secondaires. Dans cette quête, nous 
avons malheureusement perdu un temps précieux. En 
effet, le CCSB avait, dans un premier temps, choisi l’orga-
nisme Les Chemins du Soleil comme principal occupant 
de l’espace de la nef. Depuis 1980, ce groupe accueille 
au sous-sol de l’église Sainte-Brigide les jeunes après 
la classe et offre divers ateliers et activités de loisirs. 
Comme le CCSB s’était engagé envers la paroisse à ai-
der « à l’intégration dans son complexe communautaire 
l’association Les Chemins du Soleil, déjà sur les lieux 
depuis 25 ans26 », nous avons donné droit à la prétention 

26   	Clause de l’offre d’achat. Voir la note 16.

de ce groupe de prendre en charge l’essentiel de la nef 
pour y déployer un plateau sportif dédié au roller hockey. 
Cet organisme utilisait une patinoire à cette fin au sous-
sol de l’église et son projet a été pris au sérieux, d’autant 
plus que le Service des loisirs et des sports de l’arron-
dissement Ville-Marie – qui appuie financièrement dans 
son fonctionnement les Chemins du Soleil – semblait 
intéressé à se porter garant de l’investissement, en ver-
sant un loyer annuel au CCSB. 

C’est donc autour d’un parti fonctionnel et architec-
tural logeant un plateau sportif dans la nef que la firme 
Beaupré Michaud, architectes a esquissé le projet préli-
minaire de la phase II, au mois d’août 2009 (ill. 11). Pour 
loger les Chemins du Soleil et minimiser les charges de 
l’association, les architectes ont proposé d’inscrire ce 

11. Premier projet pour la phase II visant l’occupation par un plateau sportif (Beaupré Michaud architectes, août 

2009)
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plateau sportif sur une nouvelle dalle de plancher, insé-
rée dans la nef. En dessous, des planchers rétablis se-
lon des hauteurs normées permettaient alors de loger 
d’autres groupes communautaires, déjà en lice auprès 
du CCSB. La nef « partiellement déconstruite » rendait 
possible la création d’un petit jardin offert aux enfants 
d’un CPE27 et, sur rue, l’ancienne sacristie était déjà dé-
diée à recevoir des logements abordables. Or, les nom-
breuses démarches et représentations, tant de l’asso-
ciation Les Chemins du Soleil que des administrateurs 
du CCSB, n’ont pu faire avancer ce dossier : la Ville de 

27   	Au Québec les établissements publics œuvrant comme 
crèche et garderie préscolaire s’appellent des centres de la pe-
tite enfance (CPE).

Montréal, aux prises avec des scandales de collusion et 
de corruption, s’est retirée du dossier, limitant son rôle à 
encourager le projet en paroles, sans plus. 

C’est l’arrivée en février 2010 du groupe CCC, un 
consortium formé des compagnies de théâtre Le Clou et 
Le Carrousel, qui a réorienté le projet de mise en valeur 
de l’église Sainte-Brigide. Les besoins en espaces de ce 
groupe avaient déjà reçu « l’agrément » du ministère de 
la Culture et des Communications, leur donnant accès au 
Programme d’aide au immobilisations pour se reloger; il 
leur restait à trouver un site. Une première rencontre des 
délégués du consortium intéressé avec le bureau de di-
rection a rapidement permis d’entamer une fructueuse 
collaboration. Le CCC revendiquait 60 % de l’espace de 
la nef, contraignant le CCSB à loger les autres groupes 

12. Schéma de l’occupation de la nef. Projet final (Beaupré Michaud, septembre 2012)
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aspirants – le CPE Idée Fixe, le Cirque Hors-Piste et le 
Pas-de-la-rue (deuxième phase de développement) – 
dans le reste du volume. Le grand perdant de l’exercice 
mené par nos architectes a été l’association Les Che-
mins du Soleil, maintenue dans leurs locaux du sous-
sol, à défaut de moyens pour s’étendre dans le projet 
de développement. Mais, miraculeusement, une géné-
reuse donation (de 850 000 dollars) de la Congrégation 
des sœurs oblates franciscaines de Saint-Joseph, dont 
une des membres – sœur Léona Desgagné – avait été 
la fondatrice des Chemins du Soleil, est arrivée à point 
nommé pour rendre possible la rénovation et la mise à 
jour de cet espace… en guise de prix de consolation. 

C’est donc une nouvelle version (dite finale) de 
la phase  II du projet de développement de l’église 
Sainte-Brigide qui a été déposée en septembre 2012 

pour finaliser les demandes de subvention (ill. 12). En 
décembre 2012 nous étions assurés de la plus grande 
part du financement et, selon les prévisions, le chantier 
devrait être ouvert à l’automne 2013 pour se terminer 
un an plus tard. Le schéma présenté (une section sur le 
long de l’église) dévoile dans ses grandes lignes l’imbri-
cation des espaces alloués à chacun des groupes par-
tenaires ; ils seront tous propriétaires de leurs locaux, 
sauf le Cirque hors-piste qui sera locataire du CCSB. 

La grande originalité de la phase II touche encore 
ici au régime de propriété. Pour rendre le projet de dé-
veloppement possible, au vu de cette clause de respon-
sabilité globale envers le front institutionnel patrimonial 
(ce que nous avons appelé la servitude patrimoniale) et 
devant les hésitations des bailleurs de fonds des divers 
partenaires au projet à ce sujet, nous avons imaginé de 

13. Le front institutionnel sur la rue Alexandre-de Sève et le pavillon Louis-Gustave-Martin sur le boulevard René-

Lévesque (photo Luc Noppen)
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regrouper en un lot cadastral spécifique l’ensemble des 
composantes de ce front institutionnel. Ce lot, déjà ar-
penté et qui sera prochainement enregistré comme une 
entité autonome, comprend les surfaces et les éléments 
construits qui n’ont aucun potentiel en termes de valeur 
d’usage économique : il forme une sorte de monument 
historique pur, un objet à délecter (ill. 13). Propriété du 
CCSB, par le biais de son « comité du patrimoine » où 
siègent des représentants de tous les partenaires liés 
par la servitude, ce lot sera cédé à un nouveau parte-
naire, qui sera créé : la Société des cent clochers de Mon-
tréal. Cette société que nous avons imaginée est desti-
née à devenir propriétaire des tous les édifices ou parties 
d’édifices qui doivent impérieusement être conservés en 
vertu de leur haute valeur symbolique ou de leur sta-
tut patrimonial exceptionnel ; elle se substituera aux 
Églises, propriétaires actuels de ce patrimoine, qui dé-
sirent se délester de ces biens, et ce, selon une formule 
qui reste à être établie par une sorte de concordat qui 
engagera le diocèse, la Ville et le ministère de la Culture. 
Il s’agirait d’une certaine manière de requérir de l’État 
les fonds dédiés à la conservation du patrimoine bâti 
(par l’intermédiaire du Fonds du patrimoine culturel) et 
de solliciter le mécénat privé pour voir à leur apparie-
ment. Dans le cas des monuments conservés dans un 
état intègre – les églises précieuses dont on ne peut 
même pas dévisser les bancs –, il faudra convaincre les 
autorités civiles de concourir aux frais de leur maintien 
et obtenir des autorités ecclésiastiques de les garder ou-
verts comme lieux de culte, tout en étant affectataires de 
ces églises. La société civile y trouverait son compte, car 
les célébrations religieuses seraient autant de moments 
d’interprétation vivante du patrimoine immatériel28, dé-
sormais inscrit comme fait de culture dans l’écheveau 
identitaire des Québécois. Cette recréation perpétuelle 
du patrimoine immatériel (les cérémonies) donne du 

28   	Dans la « Convention pour la sauvegarde du patrimoine 
culturel immatériel  » (octobre 2003), l’Unesco reconnaît 
comme patrimoine immatériel « les pratiques sociales, ri-
tuels et événements festifs », donc les cérémonies religieuses. 
L’article 2.1 de la convention précise : « ce patrimoine culturel 
immatériel, transmis de génération en génération, est recréé 
en permanence par les communautés et groupes en fonction 
de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur 
histoire, et leur procure un sentiment d’identité et de conti-
nuité, contribuant ainsi à promouvoir le respect de la diversi-
té culturelle et la créativité humaine  » (unesdoc.unesco.org/
images/0013/001325/132540f.pdf).

sens à ce patrimoine ecclésial et permet de le rendre 
intelligible à tous ceux qui n’ont pas baigné dans cette 
culture chrétienne qui a forgé ces monuments et ses dis-
positifs de communication (art et architecture). 

• • • 

LE projet de mise en valeur du site de l’église 
Sainte-Brigide de Kildare est aujourd’hui 
en bonne voie. Avec l’engagement des par-

tenaires et des organismes qui les appuient d’investir 
18,5 millions de dollars – pour un coût total (phases  I 
et II) de quelque 30  millions  de dollars –, tout laisse 
croire que le projet tel que défini sera achevé en 2014-
2015, soit dix ans après les premières rencontres ex-
ploratoires. Quelles leçons peuvent être tirées de cette 
aventure ?

D’abord, la conversion du site de l’église Sainte-Bri-
gide est devenu un cas exemplaire à Montréal : une dé-
marche consensuelle a permis de maintenir ce lieu au 
service de la collectivité avec la garantie que ses qualités 
patrimoniales seraient protégées et mises en valeur de 
façon pérenne. Dès lors, plusieurs groupes s’organisent 
avec l’espoir de pouvoir atteindre le même résultat avec 
d’autres églises désaffectées. Tout au long du proces-
sus d’élaboration du projet Sainte-Brigide, le groupe 
animateur du CCSB a tenu à faire connaître et à mettre 
en discussion ses options et les orientations de déve-
loppement privilégiées, notamment lors de plusieurs 
séminaires ouverts aux acteurs des milieux communau-
taires et du patrimoine, ainsi qu’aux élus et administra-
teurs municipaux. L’ensemble du processus d’idéation 
et de mise en forme du projet, les démarches menées 
en vue de l’acquisition du site (offres d’achat, servitudes, 
contrat de vente) et celles qui ont trait au régime de pro-
priété (conventions des syndicats de copropriété, divi-
sons cadastrales, modes de gouvernance), tout comme 
l’identification et l’adéquation du projet aux divers pro-
grammes de subvention, ont en effet permis de dévelop-
per et de partager un ensemble de connaissances et de 
savoir-faire en matière de conversion d’églises. Dans ce 
sens, le projet du CCSB a été un laboratoire, un incuba-
teur d’idées et de projets. Sans être présomptueux, nous 
pouvons affirmer que ce projet, que nous avions conçu 
comme un projet pilote, est à l’origine d’une remise en 
question des politiques publiques relatives à la conser-
vation et à la mise en valeur du patrimoine ecclésial au 
Québec. 
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À l’UQAM ce projet a été conçu comme un service à 
la collectivité. L’université est bien connue pour ce type 
de recherche-action – une dimension de la « recherche 
publique »  –; celle-ci a été menée en partenariat avec des 
organismes du milieu et appuyée par le CSSS Jeanne-
Mance. Les programmes de recherche pour lesquels 
nous avons obtenu des fonds d’organismes subvention-
naires (CRSH et FQRSC) ont apprécié ce transfert des sa-
voirs et cette quête de continuité des savoirs entre l’uni-
versité et la société civile. Autour du thème de l’avenir 
des églises nous avons pu ainsi encadrer plusieurs mé-
moires de maîtrise, deux thèses de doctorat et accueillir 
un stagiaire postdoctoral29. Ces jeunes chercheurs sont 
engagés dans des projets sur le terrain ; ils créent leur 
propre emploi dans les agences d’architecture, d’urba-
nisme et dans les groupes communautaires organisés. 

Une des dures leçons du projet est qu’il faut y consa-
crer le temps nécessaire. On ne peut régler instantané-
ment le sort de monuments séculaires, soudainement 
abandonnés ; il faut de cinq à sept années de travail, 
d’engagement et d’action militante pour y arriver, église 
par église. Il faut aussi innover sans cesse, dans des pro-
cessus itératifs. Tous au CCSB se rappellent comment 
il a fallu, en une nuit, réduire la hauteur du nouveau 
pavillon Gustave-Louis-Martin d’un étage pour satisfaire 

29   	Notamment : Christelle Proulx-Cormier. La conversion 
d’églises pour des usages artistiques et culturels. Étude de 
cas. Rapport de stage de maîtrise en études urbaines, Mon-
tréal, UQAM, octobre 2009 (cette candidate œuvre maintenant 
dans l’agence de l’architecte Ron Rayside, figure de proue du 
développement communautaire ; elle s’y occupe précisément 
de la conversion des églises à Montréal) ; et Samir Admo. Pro-
jet de requalification de l’église Sainte-Brigide-de-Kildare : ana-
lyse de la démarche. Mémoire de maîtrise en études urbaines, 
Montréal, UQAM, 2010. En ligne : http://www.archipel.uqam.
ca/4125/ (ce candidat a commencé sa carrière comme conseil-
ler en urbanisme au Groupe CHD, chargé du projet Sainte-Bri-
gide. Il est depuis devenu consultant auprès des nombreux 
groupes communautaires et paroisses qui entreprennent un 
projet de développement autour de leur église). 

aux desiderata d’un comité consultatif d’urbanisme hé-
sitant ; il a fallu aussi faire place à plusieurs objets chéris 
par les anciens paroissiens et les inclure dans le projet 
de conversion (rosace, vitraux, par exemple). Les projets 
de conversion des églises doivent aussi être inclusifs ; on 
ne peut, arrivant de l’extérieur de la paroisse, proposer 
un projet. Il faut au contraire chercher à intégrer dans 
le processus les derniers paroissiens, quel que soit leur 
nombre, car il s’agit en réalité de leur église. Tous les 
projets qui ont ignoré ce fait ont lamentablement échoué, 
l’opposition qui leur a été faite par ces « propriétaires » 
et conservateurs du patrimoine concerné ayant été fa-
tale.

Dans cette ancienne Nouvelle-France, où la formule 
du tout-à-l’État est impensable (contexte nord-américain 
oblige !), l’avenir du patrimoine ecclésial et conventuel – 
nous menons aussi à l’UQAM un projet pilote sur un vaste 
couvent de 50 000 m2, désaffecté – se dessine au départ 
d’initiatives citoyennes et des besoins du milieu. Les pro-
jets qui esquissent les voies à suivre se logent à l’en-
seigne du développement local et durable et confortent 
les identités locales longtemps malmenées par une gou-
vernance patrimoniale dite « nationale », forgée par les 
seuls experts. De nos jours, dans un régime de démo-
cratie participative, le patrimoine se construit « bottom 
up », au départ des aspirations citoyennes qui surgissent 
dans le voisinage. Pour accompagner ces constructions 
patrimoniales qui naissent de l’affection que portent les 
citoyens envers leur milieu de vie et ses composantes 
mémorielles et identitaires, l’expert doit se rend dispo-
nible aux groupes promoteurs et les accompagner dans 
leurs démarches. Loin des clameurs touristiques, porté 
par une économie solidaire, ce « patrimoine social » pé-
rennise l’empreinte du religieux comme fait de culture, 
dans un « vivre ensemble » actualisé. Au contraire du 
monument historique, qui sacralise l’obsolescence 
fonctionnelle, ce patrimoine de proximité s’articule au-
tour d’une notion de sacré portée par un projet d’avenir 
« utile », sur les plans symbolique et économique.


